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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 11 BIS, insérer l'article suivant:

Au premier alinéa de l’article 712-11 du code de procédure pénale, les mots : « et par le procureur 
général » sont remplacés par les mots : « , par le procureur général et par les parties civiles ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le juge d’application des peines décide des éventuels aménagements de peine dont peut bénéficier 
un condamné, que ce soit concernant les modalités d’exécution ou la durée de la peine.

Ces décisions sont susceptibles d’être contestées par la voie de l’appel mais uniquement par le 
condamné, le procureur de la République et le procureur général (article 712-11 du code de 
procédure pénale).

Le présent amendement vise à donner aux victimes la possibilité de faire appel des décisions 
d’aménagement de peine prises par le juge d’application des peines.


